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Afin d’éclairer le débat d’orientations budgétaires, le présent rapport a pour objet de présenter l’environnement financier général dans lequel s’inscrit la 
préparation du budget, la situation de la Ville d’Eaubonne au regard de ce contexte, et les propositions d’orientations budgétaires pour 2023.  
Il s’inscrit également dans le cadre des évolutions liées à la loi Nouvelle Organisation territoriale de la République (NOTRe) qui impose aux communes 
de plus de 10 000 habitants le vote après débat, d’un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette. 
 
Il est important de préciser que l’objectif principal est de renforcer la démocratie représentative en instaurant, au moment du DOB 2023, un échange au 
sein de l’assemblée délibérante sur les priorités et les évolutions de la situation financière de la collectivité. 
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1. LE CONTEXTE GENERAL   

  

1.1 Situation économique actuelle 
 
Le déclenchement de la guerre en Ukraine a immédiatement stoppé la reprise économique amorcée post-COVID et a placé l’économie mondiale sur une 
trajectoire de recul de la croissance et de montée de l’inflation avec des conséquences dans toutes les strates de l’économie. 
 
Une crise énergétique 
Le contexte Ukrainien a provoqué un choc de très grande ampleur sur les prix de l’énergie, sans précédent depuis les années 1970, impactant largement 
l’économie mondiale et à un degré encore plus important les économies de la zone Euro. 
 
Ainsi, la part du PIB mondial consacrée à la consommation d’énergie a explosé à 17,7% en 2022 ( 8,9% en 2020 et 10,2% en 2019).  
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Une inflation record 
Les prix avaient déjà commencé à augmenter sous l’effet du rapide rebond économique survenu après la pandémie et des difficultés d’approvisionnement 
qui ont suivi. 
 
Mais, outre la hausse des prix de l’énergie, la guerre en Ukraine a engendré une importante augmentation de l’inflation à l’échelle mondiale pour un large 
panel de biens et services notamment sur les produits alimentaires et plus globalement, les matières premières.  
 
L’inflation a atteint un pic durant l’année 2022 à hauteur de 9,1% en moyenne annuelle pour les pays membres de l’OCDE. 
Elle devrait néanmoins se modérer en 2023 à la suite des interventions sur les politiques monétaires et au ralentissement de la croissance.  
Ainsi, l’inflation devrait atteindre 6.6 % dans la zone OCDE en 2023.  
 
 

 

 
 
 
 
Une intervention des banques centrales sur les taux pour limiter l’inflation 
Les banques centrales sont massivement intervenues en 2022 en relevant leurs taux à plusieurs reprises (7 fois pour la FED (US) et 4 fois pour la BCE 
(EU)) dans le but de limiter l’inflation. 
Mais ces interventions se sont faites au détriment de la croissance et en créant des difficultés sur l’accès à l’emprunt et sur la baisse des marchés actions 
(Sur l’année 2022 : baisse du Nasdaq (US) de 33%, du Stoxx600 (EU) de 28% et dans une moindre mesure du CAC40 (FR) de 9,7%).  
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Un très net recul de la croissance 
Le durcissement des politiques monétaires, la hausse des taux d’intérêt réels, la persistance de prix élevés de l’énergie, l’inflation sont autant de facteurs 
négatifs qui ont placé l’économie mondiale sur une trajectoire de recul de la croissance. 
Pour 2023, les perspectives s’inscrivent dans la poursuite de cette situation. 
Les projections les plus récentes de l’OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Economique) font état d’une nette décélération de la 
croissance mondiale en 2022 (3%) qui se poursuivrait en 2023 pour atteindre 2,2%. 
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De plus, l’étude plus poussée de la croissance montre à partir de 2022 une forte modification de la répartition mondiale en défaveur des États-Unis et de 
l’Europe dont les économies connaissent un ralentissement marqué et au profit des grandes économies de marché émergentes d’Asie qui subissent un 
tassement moins important et devraient représenter près des trois quarts de la croissance du PIB mondial en 2023. 
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1.2 Perspectives économiques de la Zone euro pour 2023 

Les perspectives 2023 de la zone euro se sont légèrement détériorées durant le dernier trimestre 2022, la croissance étant plus faible et l’inflation plus 
forte et persistante qu’envisagée dans les projections macroéconomiques de septembre 2022 de la Banque Centrale Européenne (BCE).  

Dans l’ensemble, la croissance annuelle moyenne du PIB en volume de la zone euro devrait nettement ralentir à 3,4 % en 2022 avant de plonger en 
2023 à 0,5 % puis rebondir à 1,9 % en 2024 et à 1,8 % en 2025.  

 

Comme l’illustre le tableau visible supra, les perspectives de croissance du PIB de décembre 2022 ont été révisées à la hausse de 0,3 % pour 2022 (par 
rapport aux projections de septembre 2022) et corrigées à la baisse de 0,4 % pour 2023, alors qu’elles restent inchangées pour 20241. 

Il est important de préciser qu’en raison des incertitudes pesant sur les perspectives économiques, notamment concernant 
l’approvisionnement énergétique la BCE a également prévu un scénario moins optimiste qui se baserait sur l’hypothèse d’un conflit à plus long 
terme en Ukraine et « d’une interruption totale des livraisons de gaz russe, nécessitant un niveau de substitution par des sources alternatives bien plus 
faible qu’anticipé dans les projections de référence. Il suppose également une hausse des prix des matières premières, une forte incertitude, une 
contraction des échanges commerciaux et une détérioration des conditions de financement par rapport au scénario de référence »2. 

 
1 Source : « Projections macroéconomiques de la Banque Centrale Européenne », publication de décembre 2022.  
2 Source : « Projections macroéconomiques de la Banque Centrale Européenne », publication de décembre 2022.  
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Ce scénario, appelé « scénario baissier » table sur des pénuries d’approvisionnement en gaz vers la fin de cet hiver et pendant l’hiver suivant, entraînant 
un affaiblissement de l’activité économique, notamment une inflation en augmentation plus importante en 2023 et 2024 .  

 

 

 

Inflation sur la zone euro en 2023 :  

Dans son scénario optimiste, la BCE prévoit une atténuation de la pression économique liée à l'offre énergétique devrait également contribuer à ralentir 
l'inflation, mais en parallèle, une hausse des salaires et des effets indirects du choc énergétique qui devraient maintenir une pression élevée sur les prix. 
Elle table donc sur une inflation globale dans la zone euro à 6,3% en 2023 contre 8,4% en 2022. 
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1.3 L’économie française en 2023 : Une année placée sous le prisme de l’incertitude   
 

Bilan 2022 : Depuis le début de la guerre en Ukraine, l’économie française subit un choc économique du fait des tensions sur les prix de l’énergie et des 
autres matières premières importées. 
Il en résulte une inflation élevée à 6% et une croissance du PIB faible à 2,6%. 
  
Les créations nettes d’emploi sont cependant restées fortes et le taux de chômage est revenu à un niveau historiquement bas pour la France (7,3 % en 
2022). 
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Prévision de croissance du PIB :  
 
La Banque de France table pour 2023 sur un ralentissement marqué de l’économie française, avec une croissance du PIB qui n’atteindrait que + 0,3 %.  

 

 
 
Une phase de reprise s’amorcerait en 2024 à un rythme modéré de 1,2 % et se poursuivre en 2025 avec une progression de 1,8 %. 
 
Néanmoins, il est important de rappeler que cette projection est entourée d’une incertitude liée aux aléas sur les quantités et les prix d’approvisionnement 
en gaz. La Banque de France énonce donc une fourchette comprise entre – 0,3 % et + 0,8 % pour la croissance 2023 et n’exclue donc pas la possibilité 
d’une récession qui resterait temporaire et limitée3.  
Les deux graphiques suivants illustrent l’incertitude économique entourant l’année 2023 (évolution des tarifs du Gaz et du pétrole à différentes périodes 
de l’année 2022 et comparatif de l’évolution du PIB actuel et avant Covid et guerre en Ukraine):  

 
3 Source : « Projections macroéconomiques » de la Banque de France, publiées en décembre 2022.  
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Evolution de l’inflation :  
 
En 2022, l’inflation totale s’établirait à 6,0 % en moyenne annuelle. L’envolée des prix de l’énergie constitue le principal choc inflationniste pour l’économie 
française cette année. Ce choc se répercute de manière contenue en 2022 sur les prix de détail de l’énergie, en raison notamment du bouclier tarifaire, 
mais il se transmet aussi indirectement et avec un délai de quelques mois aux autres composantes de l’inflation (alimentation et biens manufacturés), via 
les répercussions de l’alourdissement des coûts des producteurs. 
 
En 2023, l’inflation se situerait de nouveau à 6,0 % en moyenne annuelle, mais avec une évolution temporelle très différente, c’est-à-dire avec un pic au 
premier semestre et une probable diminution, progressive mais nette, sur le reste de l’année.  
De plus les différentes composantes de l’inflation auraient des évolutions différenciées. La levée de la remise carburants et la hausse, quoique limitée, 
des tarifs de l’électricité et du gaz pour les ménages en début d’année alimenteraient la composante énergie de l’inflation, de façon cependant plus 
modérée qu’en 2022.  
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Evolution du chômage :  
 
Portée par la résistance de la demande et le rebond du secteur des services, les créations nettes d’emploi sont restées fortes et le taux de chômage est 
revenu à un niveau historiquement bas pour la France en 2022 à hauteur de 7,3 %. 
 
Cependant, en dépit du dynamisme de l’apprentissage pris en compte dans les prévisions liées au chômage, l’emploi salarié marchand devrait 
commencer à diminuer à partir de début 2023, sous les effets d’une diminution des activités prévue en 2023.  
 
 
Le taux de chômage devrait donc atteindre les 7,5 % en France en 2023. 
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Le déficit public :  
 
Le déficit resterait dégradé en 2022, autour de – 5,0 % du PIB (– 6,5 % en 2021).  
 
En 2023, dans un contexte de ralentissement de l’activité, le déficit public remonterait légèrement, à 5,4 % du PIB, du fait de la poursuite des mesures 
de lutte contre l’inflation, en plus de l’impact de l’inflation élevée sur les dépenses de fonctionnement et la charge d’intérêts. 
 
Il en résulte que le ratio de dette publique (par rapport au PIB) ne devrait pas diminuer et rester aux 112 % actuels. 
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2. La Loi de Finance 2023 

Promulguée le 30 décembre 2022, la loi de finances initiale (LFI) pour 2023 est marquée (dans son contenu et sa conception) par la crise énergétique et 
l'inflation. 

Le gouvernement a fait le choix de tabler sur une prévision de croissance de +1% et sur une inflation de 4,2% pour l’année 2023. 

En 2023, le déficit de l'État atteindrait 165 milliards d'euros.  

 

2.1 La DGF  
 

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) va augmenter de 320 millions d’euros en 2023. Le gouvernement a ainsi ajouté 110 millions d’euros de 
plus pour aider les collectivités à faire face à la crise énergétique, par rapport au montant voté par les députés lors de l’examen du projet de loi de finances 
pour 2023.Néanmoins, la proposition des sénateurs d’indexer le calcul de la DGF sur l’inflation n’a pas été retenue.  
 
La Loi de finances 2023 prévoit 45,59 Mds€ de concours financiers aux collectivités, comprenant notamment 26,931Mds € au titre de la Dotation Globale 
de Fonctionnement. 
 
Pour compenser le produit de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises des entreprises (CVAE4) qui sera supprimée sur deux ans (50% en 
2023 et 50% 2024), les départements, les communes et les intercommunalités se voient attribuer une fraction de la TVA, affectée à un fonds national 
d'attractivité économique des territoires. 

 

2.2 Le filet de sécurité 2023 sur les dépenses énergétiques 
 
Pour protéger les collectivités locales, le filet de sécurité de 2022 est reconduit et élargi. Il devrait concerner entre 21 000 à 28 000 collectivités dont la 
situation financière s’est dégradée du fait de la hausse des prix énergétiques. Ainsi, pour aider les collectivités les plus en difficulté, ce dispositif a été 
élargi à toutes les catégories de collectivités.  
Le critère de perte d’épargne brute est passée de 25 % à 15 %. 
 
Le critère d’augmentation des dépenses d’énergie supérieure à 60% de la hausse des recettes réelles de fonctionnement a été supprimé.  
 

 
4Créée en 2010, la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) est un impôt de production instauré au profit des collectivités territoriales, qui va être supprimé sur deux ans, en 2023 et en 

2024. La suppression de cet impôt de production vise à accroître la compétitivité des entreprises, notamment industrielles. Il était prévu que toute entreprise ou personne exerçant une activité 

professionnelle non salariée et qui génère un chiffre d’affaires hors taxe supérieur à 500 000 € est redevable de la CVAE. Et ce, quel que soit le statut juridique, l’activité ou le régime d'imposition. 
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Pour les collectivités éligibles, la dotation issue du filet de sécurité énergétique remboursera la différence entre la progression des dépenses d’énergie et 
50% de la hausse des recettes réelles de fonctionnement.  
 

2.2 L’amortisseur « électricité » 
 
Le seuil d’amortisseur « électricité » a été abaissé à toutes les collectivités payant plus de 180 €/ MWh.  
L’Etat prendra alors en charge 50 % des surcoûts, et ce, jusqu’à un prix plafond qui a été ramené à 500 euros/MWh. 
L’aide sera directement intégrée dans la facture d’électricité des collectivités et l’Etat compensera les fournisseurs.  
 

2.3 Création du « fonds vert » 

Un fonds « d'accélération écologique dans les territoires » doté de deux milliards d'euros, aussi appelé "fonds vert" est créé par la LFI 2023.  

Celui-ci doit venir soutenir les projets de transition écologique des collectivités locales. Ce fonds soutient notamment la performance environnementale 
des collectivités (rénovation des bâtiments publics...), l’adaptation des territoires au changement climatique (risques naturels…) et l’amélioration du cadre 
de vie (friches, mise en place des zones à faible émission...). 

Il convient d’ajouter qu’une nouvelle enveloppe supplémentaire d’un milliard d’euros pour les « prêts verts » a été créée par la Banque des territoires. 

 
2.4 Taxe d’habitation sur les résidences secondaires et taxe sur les logements vacants  

Le périmètre de la taxe sur les logements vacants est étendu à davantage de communes touristiques et, donc, la majoration sur la taxe d’habitation sur 
les résidences secondaires pourra être appliquée sur 4000 nouvelles communes, dont la liste sera fixée par décret.  

De plus, une hausse des taux et de la taxe sur les logements vacants est prévue de 12,5 % à 17% la première année et de 25% à 34% à partir de la 
deuxième année.  

 
 
2.5 Report de deux ans de la réactualisation des valeurs locatives 
 
Le report de la réactualisation des valeurs locatives des locaux professionnels a été acté pour deux ans.  
 
 
2.6 Coefficient de revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité pour 2023 
 
Depuis 2018, les valeurs locatives foncières sont revalorisées en fonction de l’inflation constatée sur la base de l’évolution de l’indice des prix à la consommation 

harmonisé entre le mois de novembre N-1 et le mois de novembre N-2. 
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En raison de la forte inflation en 2022, le coefficient 2023 est fixé à 7,1 %. 
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3. LES PERSPECTIVES 2023 POUR EAUBONNE 

3.1 Les projections budgétaires 2023 

 

Au regard de la conjoncture économique et de l’absence de réponse gouvernementale à la hauteur des attentes des collectivités territoriales, le budget 
2023 de la Ville d’Eaubonne doit être établi en absorbant des dépenses en très forte hausse, avec des recettes contraintes.  

Comme de nombreuses communes, la municipalité doit donc faire des choix budgétaires tout en préservant les politiques publiques essentielles aux 
Eaubonnaises et aux Eaubonnais. Il a donc été demandé aux services de formuler des propositions de budgets dans des enveloppes financières 
restreintes. Malgré les incertitudes relatives aux coûts qui ont un impact sur le budget de la collectivité, la municipalité espère pouvoir retrouver des 
marges de manœuvre dans les années à venir.  

Pour autant, en 2023 la municipalité a la volonté de mettre en œuvre les engagements pris en faveur des Eaubonnaises et des Eaubonnais. Le cap reste 
tenu et les grands axes présentés dans le rapport d’orientation budgétaire de 2022 sont les mêmes à savoir :  

- La jeunesse et l’éducation  
- Le cadre de vie et le développement durable  
- La tranquillité publique  
- La proximité et les relations aux habitants  

 
Ces 4 thèmes continuent notamment à se décliner par les orientations suivantes : 
 
JEUNESSE ET EDUCATION  
 

- La construction d’une nouvelle école ; 
- La mise en œuvre de l’aire de glisse pour faire suite aux Assises de la Jeunesse ; 
- Une montée en puissance des actions transversales « Terre de Jeux » à un an des Jeux Olympiques de Paris ; 
- L’amplification de l’écho de la Fête des Sports qui sera corrélée en 2023 avec Jeunesse en Fête ; 
- L’élaboration d’un nouveau projet pour améliorer les accueils de loisirs. 
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CADRE DE VIE ET DEVELOPPEMENT DURABLE  
 

- La poursuite de l’investissement favorisant les économies d’énergie dans les bâtiments municipaux et l’éclairage public ; 
- La création de nouveaux équipements cyclables ; 
- La poursuite de la remise en état de la voirie avec entre autres la première phase de la requalification de la rue Gambetta ; 
- La poursuite de l’amélioration de l’entretien des espaces verts ; 

 
TRANQUILITE PUBLIQUE  
 

- Le démarrage de l’aménagement d’un nouveau commissariat de police municipale accessible à tous les habitants ; 
- L’octroi des moyens nécessaires aux interventions des policiers municipaux au plus près des Eaubonnaises et des Eaubonnais. 
 

PROXIMITE ET RELATIONS AUX HABITANTS  
- L’ouverture d’une seconde maison de santé sur le site de l’hôpital Simone Veil pour renforcer la proximité de l’offre de soins ; 
- Les interventions suite aux échanges avec les habitants et aux « rendez-vous près de chez vous » au cours desquels les élus et les services se 

rendent dans les différents secteurs de la ville ; 
- La réalisation de rencontres annuelles avec les acteurs locaux du territoire afin de partager sur les envies et les projets.  
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3.1.1 Les recettes de fonctionnement  

Les recettes de fonctionnement pour 2023 sont évaluées à hauteur d’environ 32,17 M€ soit une hausse de 5,37 % par rapport au Budget Primitif (BP) 
2022.   
 

Les principales recettes de fonctionnement pour 2023 sont les suivantes : 
 

• Les dotations de l’État et les participations : 4,2 M€ 
Rétrospectivement, la ville d’Eaubonne en dix ans a perdu environ 2,58M€ de dotations d’État à savoir : 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En 2023 la ville d’Eaubonne aura perdu l’éligibilité à tous les dispositifs de péréquation horizontale. 

 

2014 

  

2015 

  

2016 

  

2017 

  

2018 

  

2019 

  

2020 

  

 

 

 

 

2021 

 

 

 

 

 

2022 

 

 

 

 

2023 

D.G.F. des 

communes : 
dotation 

forfaitaire 

(DF) 5 502 169,00 € 5 024 433,00 € 4 469 188,00 € 4 165 418,00 € 4 172 619,00 € 4 207 564,00 € 4 180 165,00 € 

 

 

 
 

 

4 160 284,00€ 

 

 

 
 

 

4 133 890,00 € 

 

 

 
 

 

4 177 478,00 € 

D.G.F. des 

communes : 

dotation de 
solidarité 

urbaine et de 

cohésion 

sociale (DSU) 170 581,00 € 170 581,00 € 170 581,00 € 153 523,00 € 127 936,00 € 85 291,00 €   

   

D.G.F. des 

communes : 
dotation 

nationale de 

péréquation 
(DNP) 395 158,00 € 474 189,00 € 465 942,00 € 419 348,00 € 97 534,00 € 348 812,00 € 72 343,00 € 

 

 
 

 

 
346 020,00 € 

 

 
 

 

 
366 102,00 € 

 

 
 

 

 
68 000,00 € 

FSRIF : 

Versement au 

profit de la 
commune 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 380 075,00 € 

   

 

 

 

6 828 058,00 € 6 429 353,00 € 5 865 861,00 € 5 498 439,00 €  5 158 239,00 € 5 401 817,00 €  4 632 583,00 € 

 

 

 

4 506 304,00 €  

 

 

 

4 499 992,00 € 

 

 

 

4 245 478,00 € 
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Dotation forfaitaire (DF) 
 

   2022 2023 2024 2025 2026 
Variable totale 

2022/2026 

Dotation forfaitaire 4 177 478 4 179 081 4 181 539 4 181 354 4 178 492 0,02% 

Dotation forfaitaire 
n-1 

NaN 4 177 478 4 179 081 4 181 539 4 181 354 NaN 

Evolution 
population 

NaN 1 603 5 559 5 560 5 561 NaN 

Ecrêtement NaN 0 -3 101 -5 745 -8 423 NaN 

DF n-1  - reprise du montant de l'année précédente  

• La DF reprend le montant notifié à la commune l'année précédente (avec une minoration des prélèvements sur fiscalité le cas échéant). 

Évolution en fonction de la population  - tenir compte de l'évolution de la population  

• En 2022, notre commune gagne 191 habitants, ce qui représente un gain de 0 €. 

Écrêtement  - financer les mouvements internes de DGF  

• La DF de la commune diminue si son potentiel fiscal par habitant (n-1) est supérieur à 75% du potentiel fiscal moyen par habitant (n-1) de 
l’ensemble des communes. 

• En 2022, le pf/hab de la commune est inférieur à la moyenne, la DF n'est pas écrêtée. 

 

 

Elle est la principale dotation de l'Etat versée aux communes. 
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• La fiscalité Eaubonnaise en 2023 
 
Il sera proposé pour 2023 des taux pour les contributions directes inchangés par rapport à ceux votés en 2022 :  
 

o Taxe sur le foncier bâti : 38,71 % 
o Taxe sur le foncier non bâti : 39,90 % 

 
 

• Les dotations intercommunales  

La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) pour 2023 est de 410K€ (même montant qu’en 2022). 
L’attribution de compensation provisoire liée aux transferts de compétences sera d’environ 1,34M€ (1,29 M€ en 2022).  
 

• Les droits de mutation 

L’évaluation des droits de mutation pour 2023 est de 1,2M€ (1,5 M€ en 2022). 

• Les redevances des usagers des services :  

Leur montant est évalué à 2,90 M€ pour 2023  (2,95 M€ en 2022).  
 

• Les subventions et les partenariats  

En complément des subventions d’organismes publics (CAF en particulier), nous poursuivons notre politique de recherche de nouvelles 
ressources telles que les partenariats et participations diverses : 1,65M€ pour 2023.  
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Les recettes prévisionnelles de fonctionnement 2023 :  

 

1% 9%

69%

13%

1%
5% 2%0%

Les  recettes prévisionnelles de fonctionnement 2023

013 - Atténuation de charges

70 - Redevances usagers des services

73 - Divers impôts, taxes

74 -  Dotations et participations de l'Etat

74 - Autres attributions et participations
de l'Etat

74 - Subventions divers organismes et
collectivités

75 Revenus du patrimoine

77 - Produits exceptionnels



VILLE D’EAUBONNE 

24 

 

 

 
3.1.2 Les dépenses de fonctionnement en 2023 

Les dépenses de fonctionnement sont estimées pour 2023 à environ 31,16 M€ 

Les principales dépenses sont les suivantes : 
 

• Les dépenses obligatoires ou incompressibles : 0,552 M€ (dont le contingent incendie et l’amende SRU). (contingent incendie 
2022 : 447 K€ contingent 2023 : 465K€ , amende SRU 2022 : 85 184,06 €  amende SRU 2023 prévisionnel : 86  115 €  

• Les charges financières évaluées à 412K€. ( 325 K€ en 2022) 

• L’enveloppe globale des subventions versées aux associations est au même niveau que les années précédentes : 473 K€.   

• En 2022, la subvention d’équilibre versée au CCAS était d’un montant de 1,042 M€ et atteindra environ 1,262 M€ en 2023 

• Les dépenses des services : 10,1 M€. ( 8,18 M€ en 2022) 
 

• Les fluides :  
 
 

2019 2020 2021 2022 2023 - Prévisionnel 

1 151 546,03 1 131 464,60 1 221 573,11 1 649 068,87 2 301 000,00 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



VILLE D’EAUBONNE 

25 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

0,00

500 000,00

1 000 000,00

1 500 000,00

2 000 000,00

2 500 000,00

2019 2020 2021 2022 2023 - Prévisionnel

FLUIDES 2019-2023 

FLUIDES



VILLE D’EAUBONNE 

26 

 

 

• La masse salariale (chapitre 012) : 17,74 M€. (17,81 M€ au BP 2022) 

 

Le chapitre 012 « charges de personnel » est le poste le plus important des dépenses réelles de fonctionnement.  

 

En 2022, le compte administratif fera apparaître un montant de dépenses de personnel de 17,30 M€. 

 
Un effort particulier a été réalisé sur le budget RH afin de permettre la maîtrise de la masse salariale (suivi fin de la masse salariale, 
suivi des heures supplémentaires, adéquation du tableau des effectifs avec les besoins réels en personnel, développement de la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences). 
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Les dépenses prévisionnelles de fonctionnement 2023

EVENEMENTIEL ET VIE ASSOCIATIVE

COMMUNICATION

PETITE ENFANCE

ACTION CULTURELLE

JEUNESSE ET FAMILLE

PREVENTION SPECIALISEE

SPORTS

EDUCATION

PATRIMOINE

ESPACE PUBLIC + DD

URBANISME + ECONOMIE LOCALE

ACTIONS SOCIALES - subvention CCAS

ACTIONS SOCIALES - autres cotisations (CODES)

POPULATION

CABINET DU MAIRE

INFORMATIQUE ET TELEPHONIE

FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE

ADMINISTRATION GENERALE ET AFFAIRES JURIDIQUES +SG
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3.1.3 Les investissements 2023 :  

Les investissement 2023 sont estimés pour un montant d’environ 13,9 M€ 

 
Les projets en Autorisations de Paiement / Crédits de Paiement : environ 9 M€  
 

AP 2018 001 : reconstruction du Gymnase Georges Hébert ➔ Montant CP 2023 : 1,4 € 
 

AP 2021 001 : construction école sud – Nouveau projet ➔ Montant CP 2023 : 6,7 M€  
 
AP 2018 004 : agenda d’accessibilité programmé ➔ Montant CP 2023 : 350 000 € 
 

AP 2022-01 – aménagement rue Jeanne Robillon – commissariat  ➔ Montant CP 2023 : 100 000 €  
 
AP 2023-01 : sobriété énergétique ➔ Montant CP 2023 : 460 000 € 
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Montant AP 11 175 000,00 € TTC

2023

Voté Réalisé au 

31/12

Voté
Réalisé au 31/12

Voté
Réalisé au 31/12

Voté
Réalisé au 31/12

Voté Réalisé au 

31/12
CP actualisé

Etudes 455 793,00 € 373 715,98 € 200 000,00 € 108 137,97 € 38 768,55 €

Travaux 1 597 354,00 € 1 155 316,49 € 1 060 000,00 € 1 049 238,20 € 72 543,65 €

TOTAL 2 053 147,00 € 1 529 032,47 € 1 260 000,00 € 1 157 376,17 € 200 000,00 € 111 312,20 € 3 552 445,36 € 3 392 281,37 € 4 020 000,00 € 3 546 094,54 € 1 438 903,25 €

AP 2018 001 : reconstruction du Gymnase Georges Hébert

AP/CP

2018 2019 2020 2021 2022

200 000,00 € 3 552 445,36 € 3 392 281,37 € 4 020 000,00 € 3 546 094,54 € 1 438 903,25 €
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AP 2021 001 - CONSTRUCTION ECOLE SUD 

Montant AP  13 696 180,00 € TTC           
       

 

        

 
AP/CP 

 2021 2022 2023 2024 2025 

 

Voté 
Réalisé au 

31/12 
Voté 

Réalisé au 
31/12 

CP  ACTUALISE  CP  ACTUALISE  CP  ACTUALISE  

Montant 555 000,00 € 109 923,00 € 1 000 000,00 € 936 918,03 € 6 710 000,00 € 5 290 000,00 € 649 338,97 € 

TOTAL 555 000,00 € 109 923,00 € 1 000 000,00 € 936 918,03 € 6 710 000,00 € 5 290 000,00 € 649 338,97 € 
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Montant AP 1 673 949,51 € TTC

2023

Voté Réalisé au 

31/12
Voté

Réalisé au 

31/12
Voté

Réalisé au 

31/12
Voté

Réalisé au 

31/12
Voté

Réalisé au 

31/12
CP  ACTUALISE

Etudes 0,00 € 100 000,00 € 0,00 €

Travaux 393 588,00 € 15 374,42 € 200 000,00 € 176 352,79 €

TOTAL 393 588,00 € 15 374,42 € 300 000,00 € 176 352,79 € 300 000,00 € 193 698,96 € 900 000,00 € 558 040,00 € 450 000,00 € 380 483,34 € 350 000,00 €

AP 2018 004 - ADAP

AP/CP

2018 2019 2020 2021 2022

350 000,00 €300 000,00 € 193 698,96 € 900 000,00 € 558 040,00 € 450 000,00 € 380 483,34 €
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AP 2022-01 AMENAGEMENT COMMISSARIAT JEANNE ROBILLON 

Montant AP  1 143 000,00 € TTC      

 

  

AP/CP 

 2022 2023 2024 

  Voté Réalisé au 31/12 CP Actualisé CP Actualisé 

Travaux 70 000,00 € 

235 852,00 € 100 000,00 € 807 148,00 € 

Achat 240 000,00 € 

TOTAL 310 000,00 € 235 852,00 € 100 000,00 € 807 148,00 € 
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NOUVELLE AP 

 

 

AP 2023-01 SOBRIETE ENERGETIQUE 

Montant AP    1 910 000,00 € TTC   

 

  

AP/CP 

 2023 2024 2025 2026 

  CP Actualisé CP Actualisé CP Actualisé CP Actualisé 

Travaux 460 000,00 € 500 000,00 € 500 000,00 € 450 000,00 € 

 

TOTAL 460 000,00 € 500 000,00 € 500 000,00 € 450 000,00 €  
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Les investissements hors AP/CP  
 

Les principales dépenses sont évaluées aux montants suivants : 

• Remboursement du capital et dépôts et cautionnement à hauteur de 1,33 M € ;  

• Acquisition de matériel, mobilier : environ 0,3 M€ ; 

• Informatique et téléphonie : environ 0,3 M€ ; 

• Patrimoine : 0,9 M€ ; 

• Espace Public : 1,76 M€ ;   
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Les recettes d’investissement  
 

Les principaux financements des investissements se répartissent comme suit : 
 

• FCTVA et Taxe d’aménagement : 1,93 M€  

• Subventions d’investissements : environ 3,6 M€  

• Cessions : 1M€ 

• Emprunt d’équilibre prévisionnel :  environ 4,5 M€ 

• Excédent prévisionnel de la section de fonctionnement : 1,012 M€  

• Affection prévisionnelle de l’excédent du compte administratif 2022 : 1,87 M€ 
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4. Premières évaluations du Compte Administratif 2022 

 

Le compte administratif 2022 de la Ville est en cours de clôture.  

La Trésorerie Franconville le Parisis procède actuellement aux différents contrôles afin de vérifier la concordance entre le compte 

administratif et le compte de gestion.  

L’excédent de fonctionnement cumulé prévisionnel serait d’environ de 3,65 M€ le déficit d’investissement cumulé prévisionnel de 

1,78 M€. 

Ce qui donnerait une perspective de 1,87 M€ d’excédent à intégrer sur le budget 2023. 

 

5. LE PERSONNEL 

 

Les dispositions de l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République prévoient, 
dans le cadre du débat d’orientations budgétaires, la production d’un rapport qui, pour les communes de plus de 10 000 habitants, 
comprend une présentation de la structure et précise l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

La Ville d’Eaubonne mène une politique des Ressources Humaines centrée sur la qualité de vie au travail. 

Dans un contexte économique tendu, les dépenses de personnel requièrent une attention toute particulière. 

Elles tiendront compte à la fois de décisions nationales et d’éléments locaux de contexte liés à la commune d’Eaubonne. 
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5.1 Présentation des effectifs 

 

Un travail a été conduit afin d’optimiser le fonctionnement.  

Les directions ont été associées à une logique d’optimisation des ressources et de réorganisation des équipes. 

La répartition des agents sur emplois permanents selon la catégorie du grade et la catégorie de l’agent est la suivante : 

 

 

Catégorie du 

grade 
Catégorie de l’agent 

Nombre d’agents 

sur emploi 

permanent au 

31/12/2020 

Nombre d’agents sur 

emploi permanent 

au 31/12/2021 

Nombre d’agents sur 

emploi permanent 

au 31/12/2022 

A 
Titulaires/Stagiaires 25 25 25 

Contractuels/CDI 8 11 8 

TOTAL A 33 36 33 

B 
Titulaires/Stagiaires 45 41 54 

Contractuels/CDI 28 27 30 

TOTAL B 73 68 84 

C 
Titulaires/Stagiaires 238 229 210 

Contractuels/CDI 60 62 65 

TOTAL C 298 291 275 

Autres filières   23 19 19 

TOTAL  427 414 411 
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La structure des effectifs en 2022 
 

 

Total agents titulaires 289  Total agents contractuels 122 

Femmes 178  Femmes 79 

Cat. A  15  Cat. A 5 

Cat. B 36  Cat. B 14 

Cat. C 127  Cat. C 46 

Hors filière 0  Hors filière (dont 

apprentis) 
14 

Hommes 111  Hommes 43 

Cat. A 10  Cat. A 3 

Cat. B 18  Cat. B 16 

Cat. C 83  Cat. C 19 

Hors filière 0  Hors filière (dont 

apprentis) 
5 

 

 
 

• La difficulté pour recruter des agents titulaires de la fonction publique territoriale se confirme contraignant la commune à recruter 
des agents contractuels ; 

• Les agents à temps complet représentent 95 % des effectifs (en majorité les agents à temps non complets exercent dans le 
secteur enfance sur le domaine périscolaire et au sein du Conservatoire à Rayonnement Communal) ;  

• L’âge moyen des agents de la ville d’Eaubonne est de 44 ans, 47 ans pour les agents titulaires et stagiaires et de 35 ans pour 
les agents contractuels. 
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5.2 Dépenses de personnel : 
 

 
1. Evolution  

 

 

Chapitre 012 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 

TOTAL 16.837.532 € 16.809.744 € 17.316.774 € 

% - 2,85 % - 0,17  + 3,02 

 

 
2. Heures supplémentaires 

 

Heures 

supplémentaires 
Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 

Nombre 6.126 heures 5.812 heures 10.502 heures 

Coût 115.042 € 111.940 € 213.421€ 

 

 
3. Bonification indiciaire 

 

Bonifications 

indiciaires 

Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 

47.094 € 47.586 € 49.969 € 
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4. Régime indemnitaire   

 

Régime indemnitaire 
Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 

1.102.764 € 1.117.793 € 1.119.484 € 

 
 

5. Impact de la revalorisation de la carrière des fonctionnaires de la catégorie C à partir du 1er janvier 2022 :  

Le décret n° 2022-1608 porte, à compter du 1er janvier 2023, le montant du salaire minimum de croissance national (SMIC) brut 
horaire à 8,51 euros (augmentation de 1,81 %), soit 1 290,68 euros mensuels sur la base de la durée légale du travail de 35 heures 
hebdomadaires. 

Par conséquent, le décret n°2022-1615 augmente à compter du 1er janvier 2023 le minimum de traitement fixé par la grille régissant 
la rémunération de la fonction publique. Le décret fixe le minimum de traitement, aujourd’hui correspondant à l’indice majoré 352 (soit 
indice brut 382), à l’indice majoré 353 correspondant à l’indice brut 385, soit 1 712, 06 € brut mensuel. 

Ainsi, à compter du 1er janvier 2023, sont notamment rémunérés sur la base de l’indice majoré 353 : 

• les 7 premiers échelons de l’échelle indiciaire C1 (opérateur des activités physiques et sportives, agent social, adjoint 
administratif, adjoint technique, adjoint du patrimoine, adjoint d’animation, adjoint technique des établissements d’enseignement) ; 

• les 3 premiers échelons de l’échelle indiciaire C2 (opérateur des activités physiques et sportives qualifié, agent social principal 
de 2e classe, agent spécialisé principal de 2e classe des écoles maternelles, auxiliaire de puériculture principal de 2e classe, auxiliaire 
de soins principal de 2e classe, garde champêtre chef, gardien-brigadier, adjoint administratif principal de 2e classe, adjoint technique 
principal de 2e classe, adjoint du patrimoine principal de 2e classe, adjoint d’animation principal de 2e classe, adjoint technique 
principal de 2e classe des établissements d’enseignement) ; 

• les 3 premiers échelons de l’échelle indiciaire d’agent de maîtrise ; 
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Pour la Ville d’Eaubonne, cela représente : 

- Revalorisations indiciaires du 1er janvier 2023 : 12 000,00 € 
- Augmentation du SMIC au 1er janvier 2023 : 11 417,00 € 
- L’augmentation du point d’indice de 2022 impactera toute l’année 2023  

 
5.3 Les grandes orientations Ressources Humaines de la collectivité 

 

• Poursuivre le travail engagé en matière de renforcement des actions en matière d’hygiène et sécurité au travers de la prévention, 
de la protection, de la sécurité et de la santé au travail des agents. 

 

• Refonte du régime indemnitaire : 175 000,00 € ont été prévus pour une mise en application à compter d’avril 2023  
 

• Développer les compétences, les parcours professionnels des agents : 
 

o Les actions de formation sont poursuivies afin d’approfondir et de favoriser le développement des parcours professionnels et 
également de promouvoir le développement des compétences. A ce titre, un accent particulier doit être porté à la formation 
des agents de catégorie C. 
 

o Le parcours de formation à destination des managers doit être poursuivi ainsi que le développement de l’utilisation du 
numérique encouragé pour garantir le développement des compétences des agents sur leur métier.  

 
o Un suivi sera également assuré pour garantir l’accompagnement individuel à la mobilité en lien avec la prévention de l’usure 

professionnelle. 
 

• Finaliser l’organisation des Directions en s’appuyant sur le diagnostic proposé par le Centre de Gestion de la Grande Couronne 

 

•  Mettre en œuvre les démarches prospectives pour anticiper et accompagner le changement  
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La commune poursuivra la démarche en matière de suivi des effectifs et d’anticipation de l’évolution de l’organisation et des possibilités 

individuelles d’évolution des agents. 

 
5.4 Les prestations proposées aux agents pour l’année 2023 

 

• Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) pour certains personnels amenés à télétravailler ou à être 
joignables : téléphones portables, ordinateurs portables.  
 

• Protection sociale complémentaire : 
 

o Participation à la complémentaire santé  
 

▪ 25 € par mois et par agent, pour les agents dont l’indice de rémunération (indice majoré) est inférieur à 379 inclus; 
▪ 20 € par mois et par agent, pour les agents dont l’indice de rémunération (indice majoré) est compris entre 380 et 

409 inclus ; 
▪ 15 € par mois et par agent, pour les agents dont l’indice de rémunération (indice majoré) est supérieur ou égal à 

410 ; 
▪ 30 € par mois pour l’ensemble des agents reconnus en tant que travailleurs handicapés (RQTH) par la MDPH.  

 
o Participation à la prévoyance « maintien de salaire » : le niveau de participation de la Ville au risque prévoyance est de 10 € 

par agent depuis le 1er juillet 2022. 
 

• Adhésion à la convention de participation pour le risque santé porté par le CIG de la grande couronne permettant aux agents 
d’adhérer à une mutuelle aux tarifs groupe, plus attractifs. 
 

• Conventionnement avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la grande couronne pour la mise en place d’un service 
d’assistante sociale. 
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• Conventionnement avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la grande couronne pour la mise en place d’un service de 
psychologue du travail. 

 

• Renouvellement du conventionnement avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la grande couronne pour l’assistance d’un 
Conseiller de prévention. 
 

• Participation à l’Amicale du Personnel. 
 

 
6. LA DETTE  

 
 
La dette de la Ville compte 11 emprunts contractés auprès de 4 prêteurs :  
 
 

Caractéristique de la dette au : 31/12/2021 31/12/2022 Variation 

Votre dette est de 9 341 711 € 11 057 615 € + 1 715 904 € 

Son taux moyen s'élève à 2,70% 3,45% + 0,75% 

Sa durée résiduelle moyenne est de 9 ans et 6 mois 10 ans et 9 mois + 15 mois 

Sa durée de vie moyenne est de 5 ans et 2 mois 5 ans et 8 mois + 6 mois 

Son nombre de lignes est de 9 10 + 1 
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Structure de la dette au 31/12/2022 
 

 
 

Type de risque Capital restant dû % de l'encours Taux moyen 

Fixe 9 359 379 € 84,6% 2,38% 

Variable 383 333 € 3,5% 4,88% 

Pente 1 314 902 € 11,9% 10,62% 

Total 11 057 615 € 100,0% 3,45% 
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Évolution de la répartition du risque de taux 
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Date Fixe Variable Pente

31/12/2022 84,6% 3,5% 11,9%

31/12/2032 100,0% 0,0% 0,0%
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Un risque CBC légèrement supérieur à la moyenne 
nationale 
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Afin d’aider les emprunteurs publics à mieux appréhender les risques sur leurs emprunts, une Charte de Bonne Conduite (charte Gissler) 
a été établie par le ministère des Finances, avec les différentes associations d’élus et les banques. Pour les collectivités, cette charte 
est aujourd’hui reprise dans la circulaire du 25 juin 2010 qui remplace celle de 1992 sur le recours aux produits dérivés. Elle propose 
de classer les emprunts selon leur degré de risque : de 1A pour les moins risqués (emprunts taux fixes et variables classiques) à 6F 
(ex : emprunts libellés en francs suisses). 
 

Perspectives d'évolution du taux moyen de la dette 

 

Date 31/12/2021 31/12/2022 
Taux moyen de la dette (taux annuel, 
base 30/360) 

2,70% 3,45% 
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Profil de remboursement 
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Capital amorti Intérêts

Hors nouveaux emprunts, la dette sera à moitié remboursée en 2028, et la totalité de la dette sera éteinte en 2042.
Sa durée de vie moyenne est de 5 ans et 9 mois.

Les annuités baissent chaque année jusqu'en 2042.
Une diminution de l'annuité améliore la capacité d'autofinancement et permet de recourir à de nouveaux emprunts sans la dégrader. À
l'inverse, une annuité qui ne baisse pas signifie que tout nouveau financement viendra dégrader l'autofinancement net (toutes choses
égales par ailleurs).
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Les emprunts souscrits en 2022 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En 2022, 3 nouveaux emprunts ont été souscrits, pour un volume total de 3,500 M€ : 

Référence Prêteur
Montant 

emprunté
Durée

Date de 

signature

Date de 

début
Indexation Taux payé

00003220693 Crédit Agricole 990 000 19,00 30/11/2022 15/12/2022 Fixe Taux fixe 3,18%

00003220701 Crédit Agricole 510 000 19,00 30/11/2022 18/01/2023 Fixe Taux fixe 3,18%

309714G Caisse d'Épargne 2 000 000 15,00 07/06/2022 10/06/2022 Fixe Taux fixe 1,62%
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Calendrier des échéances de l'année 2023 

 

 
 

Cette année, le total des échéances s'élèvera à 1 553 k€. Les amortissements seront de 1 307 k€, et les intérêts de 246 k€ (ce 
montant sera ajusté en cours d'année pour les fixings des emprunts dont le taux est encore estimé). 
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Principal prêteur, la Caisse d'Épargne, représente à lui seul près de la moitié du volume des financements. Le Crédit Agricole est votre 
deuxième prêteur avec le tiers de l'encours de la dette. La SFIL représente plus de 10% des emprunts. 
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Évolution de la répartition des prêteurs 

 

 
 

Au cours des prochaines années, les parts de la Caisse d'Épargne et du Crédit Agricole vont augmenter lentement, pendant que la SFIL 
verra sa part de l'encours diminuer. 
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7. Objectifs poursuivis jusqu’à la fin du mandat :  
 
L’objectif est de maintenir la capacité de désendettement sous le seuil des 12 ans, qui correspond au plafond national de référence pour 
les communes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


